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Conseil d’administration du Cégep
Au cours de la dernière année, nous 
avons participé à pas moins d’une di-
zaine d’assemblées du Conseil d’ad-
ministration, dont six régulières et cinq 
extraordinaires. Cette fréquence inha-
bituelle est directement liée aux événe-
ments survenus à la Direction générale 
du Cégep.

Keith Éthier-Delorme (Philosophie) et  
Elise Tétreault (Techniques d’éducation à l’enfance) 

Représentant-e-s du personnel enseignant

C’est effectivement le dossier qui aura marqué de façon 
continue l’exercice 2009-2010 partant de la suspension du 
Directeur général, M. Sylvain St-Cyr, en septembre 2009 
jusqu’à la rentrée en fonction d’une nouvelle personne à 
ce poste, prévue pour juin 2010. Un parcours aux multi-
ples étapes où, sans avoir accès aux premières loges, nous 
essayons au mieux d’occuper l’espace qui est nôtre avec 
souci d’objectivité, respect de la confidentialité requise 
et vigilance sur la rigueur de la démarche. Nous sommes 
de fait absents du comité exécutif du Conseil d’adminis-
tration qui a mené les principales opérations conduisant à 
une entente de principe avec l’ex-DG et selon les termes 
du règlement no 9, nous sommes exclus du comité de 
sélection récemment formé. C’est donc essentiellement 
dans le cadre des assemblées que s’exerce notre mandat de 
représentation, lieu où il est certes possible de questionner, 
commenter mais où notre influence repose davantage sur 
une crédibilité à construire patiemment que sur la force du 
nombre. À vrai dire, cette position fragile est une constante 
indépendamment des contenus, mais peut-être exige-t-elle 
encore plus de tact et de discernement lorsque les enjeux 
nous interpellent directement en tant que membres de la 
communauté collégiale. 

Un deuxième champ d’action où le CA a été appelé à 
prendre de nombreuses décisions est celui des octrois 
de contrats que ce soit pour des services (alimentaires, de 
téléphonie, de librairie collégiale ou de reproduction de notes de 
cours), pour des travaux de nature immobilière (aménage-
ment de l’ancienne église; remplacement des portes et serrures 
de tous les bâtiments; enlèvement de l’amiante et amélioration 

de l’insonorisation des locaux du pavillon 3; réaménagement des 
laboratoires de sciences; réfection des ascenseurs du pavillon 2) ou 
pour des acquisition mobilières diverses (logiciel de maintien 
d’actifs; système d’affichage numérique sur écrans géants; meubles 
et autres équipements dont ceux pour le futur pavillon 10). Les 
processus qui régissent l’attribution de ces divers contrats 
sont assez étroitement réglementés et à chaque projet soumis 
au CA, il y a un certain point d’honneur à démontrer qu’ils 
ont été respectés. N’empêche que ce n’est pas toujours évi-
dent de se faire une tête à partir d’une information axée sur 
les résultats de l’analyse des soumissions et isolée du profil 
d’ensemble des multiples transactions du Cégep. Il y a place 
pour encore plus de transparence en ce domaine ne serait-ce 
que par l’accès sur le site même du Cégep à un inventaire 
des contrats octroyés, à qui et pour quel montant. Suite au 
dépôt en décembre d’une proposition en ce sens, amenée 
par Keith Éthier-Delorme, cette question devrait néanmoins 
revenir sur le tapis prochainement lorsque seront traitées les 
politiques du Cégep relatives à l’acquisition de services, de 
biens mobiliers et immobiliers actuellement en révision.

Chaque année, il y a aussi un certain nombre de sujets qui 
réapparaissent systématiquement à l’ordre du jour du CA en 
lien avec les responsabilités officielles qui lui sont dévolues. 
Nous n’en ferons pas encore une fois ici la liste mais une 
observation vaut la peine d’être communiquée à propos des 
dossiers d’ordre pédagogique qui remontent au CA suivis 
d’une recommandation de la Commission des études tels les 
politiques institutionnelles (français, évaluation des apprentis-
sages), le calendrier scolaire et les projets de programmes 
(Sciences informatiques et Mathématiques plus 5 AEC). Le 
travail réalisé sur ces dossiers dans les départements et 
poursuivi par la CÉ jusqu’à y donner leur forme finale est 
crucial car, à moins d’un enjeu majeur demeuré non résolu 
aux paliers précédents, le CA se limite plutôt à les adop-
ter, sans plus. Ce n’est pas le lieu de grands débats sur ces 
questions; confiance est plutôt faite que ce qui devait être 
modifié, retiré ou enrichi l’a été aux étapes précédentes d’où 
l’importance d’investir celles-ci.

Pour terminer, signalons deux sujets plus pointus, sortant 
des sentiers usuels, qui ont été portés à l’attention du CA à 
titre informatif : le projet de loi 44 sur la gouvernance des 
cégeps et l’approche Planetree.
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C’est à la séance du 22 avril 2009 que le président du CA a 
présenté les grandes lignes du projet de loi tout en déplo-
rant l’approche ministérielle lui étant sous-jacente à savoir 
d’uniformiser les pratiques pour remettre dans le rang les 
déviants. L’ensemble était perçu comme un message de 
non confiance à l’endroit des pratiques actuelles. Néan-
moins, lorsqu’à la séance du 2 décembre, les représentants 
étudiants ont proposé que le Cégep de Sherbrooke se 
positionne contre ce qui est devenu les projets de loi 38 et 
44 sur la gouvernance, celle-ci a été rejetée à majorité. La 
Fédération des cégeps était plutôt investie comme porte-
parole pour faire valoir le point de vue de ses membres.

Quant à l’approche Planetree, c’est dans le contexte où le 
Cégep prépare son futur plan stratégique que l’initiative 
a été prise de s’intéresser à ce « modèle de gestion centré 
sur la personne » et de procéder l’automne dernier à sa 

Conseil d’administration (suite)

présentation auprès des membres du CA, et des exécutifs 
des trois syndicats locaux. Résumée en une phrase-clé, cette 
approche invite à « Gérer humainement les ressources plutôt 
qu’à gérer des ressources humaines ». Il est dit également 
que son implantation doit partir d’un sentiment de nécessité 
et qu’elle exige deux qualités essentielles de la direction : 
l’honnêteté (capacité d’accueillir les lacunes) et l’humilité 
(capacité de remise en question). Lorsqu’un membre du CA 
a interrogé s’il ne valait pas mieux attendre l’arrivée de la 
prochaine direction générale avant de s’engager dans cette 
voie, la réponse a été que cela pourrait aussi teinter le choix 
de cette direction ! Mentionnons, par ailleurs, que Lucie 
Dumas, directrice générale du Centre de réadaptation Estrie 
(CRE), a été choisie pour siéger au comité de sélection de 
la future direction ; elle-même qui avait présenté l’approche 
Planetree aux groupes du cégep. 

Commission des études

Les membres de la Commission des 
études se sont rencontrés à neuf reprises 
entre le 1er mai 2009 et le 26 mars dernier.

Ces réunions ont permis à la Commission de traiter d’abord 
de dossiers statutaires, mais également d’échanger sur des 
sujets divers d’ordre pédagogique.

Rémy Bergeron (Techniques physiques) 
Président d’assemblée de la Commission des études

Les dossiers statutaires de l’année ont été :

Les rapports d’évaluation de programmes des pro-
grammes suivants : Techniques de comptabilité et 
gestion, Histoire et civilisation;
Les projets de programmes d’AEC en Gestion 
industrielle, Programmation et maintenance d’appli-
cations, superviseur de commerce de détail, intégra-
tion professionnelle des infirmières diplômées hors 
Québec;
Le devis d’évaluation du programme de Technologie 
de maintenance industrielle;
Les modifications aux grilles de cheminement sco-
laire en Danse et Gestion de commerce;
Les modifications au RREC et les aménagements au 
règlement no 4 du Cégep en découlant.

Les sujets d’échanges de l’année ont été :

La politique de valorisation de la langue française;
La présentation des indicateurs de réussite;
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Le statut de la seizième semaine du calendrier 
scolaire;
Le projet de modèle de référence en encadrement;
Les activités admissibles pendant la semaine d’étude 
et d’encadrement de l’automne et les journées 
d’étude et d’encadrement;
L’évaluation du plan stratégique et du plan de réus-
site 2004-2009;
La consultation sur le prochain plan de réussite;
La nouvelle Politique d’évaluation institutionnelle 
d’évaluation des apprentissages;
Le profil de la directrice générale ou du directeur 
général;
La démarche d’agrément des programmes d’inha-
lothérapie et de techniques d’analyse biomédicale;

Si vous souhaitez obtenir plus de détails sur l’ensemble des 
travaux de la Commission, vous pouvez lire les procès-ver-
baux de celle-ci sur la communauté Commission des études 
de SAM et lire le résumé des activités dans les éditions du 
TraCÉ sur le site du SPECS-CSN (volume 4, numéro 1 et 
2).

Encore cette année, je me dois de souligner la grande colla-
boration des membres de la Commission dans la réalisation 
des activités de la Commission des études.

En terminant, j’en profite pour remercier ceux qui ne renou-
velleront pas leur mandat en 2010-2011 pour leur présence 
et leur dévouement pendant leur mandat à la Commission 
des études. 
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